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n° 281 599 du 8 décembre 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. GIOE

Boulevard Piercot 44

4000 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 avril 2022 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 mars 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 avril 2022 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2022.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me S. GIOE, avocat, et K. GUENDIL,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité irakienne, d’origine ethnique arabe et de

confession musulmane (sunnite).

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.
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En 2007, vous auriez rejoint l’armée irakienne en tant que footballeur, et de 2007 à 2014, vos tâches se

seraient limitées à des entraînements physiques – afin de jouer des matchs de football – et à

l’approvisionnement de votre bataillon en vivres. En juillet 2014, les soldats de votre caserne auraient été

envoyés à Al-Garma, une ville située à 50 km d’Al-Fallouja, pour prendre part aux combats contre Daech.

Vous auriez continué à approvisionner votre bataillon à raison de trois fois par mois; mais début octobre

2014, un officier prénommé [K.], vous aurait donné l’ordre de porter les armes et de participer à la guerre

contre Daech. Lorsque vous lui auriez fait savoir que vous n’aviez pas suivi d’instruction militaire, il aurait

rétorqué qu’aucun combattant de la milice Hachd cha’bi (mobilisation populaire) – qui épaulait l’armée

régulière – n’avait suivi ladite instruction. Face à votre refus catégorique de prendre les armes, l’officier

en question aurait fait appel à des membres du Hachd cha’bi, et ces derniers vous auraient accusé

d’appartenance à Daech et auraient voulu s’en prendre à vous, mais vos amis les en auraient empêchés.

L’officier vous aurait alors autorisé de partir pour acheter des provisions pour l’armée, vous enjoignant de

revenir le lendemain pour participer aux combats. Vous auriez passé la nuit à Al-Garma, puis vous seriez

retourné à votre caserne située à Slekh, où vous auriez abandonné votre véhicule avant de regagner

votre domicile familial. Environ deux semaines plus tard, des soldats et des membres du Hachd cha’bi

seraient arrivés dans votre quartier, mais avant leur arrivée chez vous, vous seriez parvenu à prendre la

fuite et seriez allé vous réfugier chez votre ami [A. K.]. Deux ou trois jours plus tard, votre père aurait

organisé votre voyage, avant d’aller se cacher dans un quartier sûr de Bagdad, car les militaires avaient

menacé de mettre le feu à votre maison au cas où ils ne parvenaient pas à vous arrêter lors de leur

deuxième passage. Le 10 novembre 2014, muni de votre passeport irakien revêtu d’un visa turc, vous

auriez quitté votre pays légalement à destination de la Turquie. Dix-huit jours plus tard, vous seriez arrivé

en Grèce où vous auriez passé un mois et trois semaines avant de pouvoir quitter ce pays à destination

de la Belgique. Arrivée dans le Royaume en date du 1er mars 2015, vous avez demandé la protection

des autorités belges le jour suivant.

Le 1er décembre 2015, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de la protection subsidiaire concernant votre demande d’asile. Le 4 janvier 2016, vous

avez introduit un recours contre la décision du Commissariat général. Le 12 avril 2016, le Conseil du

Contentieux des Etrangers a annulé la décision du Commissariat général. Dans son arrêt n° 165 620, le

CCE a demandé qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les points

suivants: l’actualisation des informations disponibles relatives aux conditions de sécurité à Bagdad et, en

particulier, du rapport Cedoca concerné; l’analyse de la situation sécuritaire à Bagdad au regard de l’article

48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 en tenant compte de la totalité des informations disponibles,

de l’ensemble des constats posés dans le rapport du Cedoca de la partie défenderesse, de votre profil

spécifique (sunnite) et des informations actualisées visées supra; l’évaluation de la possibilité

d’application de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980; la mise en adéquation avec les prescrits

de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, de la communication des sources d’informations à

disposition de la partie défenderesse dans le cadre de son rapport relatif aux conditions de sécurité à

Bagdad; ainsi que l’analyse des documents que vous avez déposés (à savoir, -"un contrat de travail"-,

deux photographies, une -"liste de présence de l’armée"-, -"une carte de soldat"-, ainsi qu’un certificat

médical).

Le 29 avril 2019, le Commissariat général a pris une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de la protection subsidiaire concernant votre demande d’asile. Le 3 juin 2019, vous avez

introduit un recours contre la décision du Commissariat général. Le 16 juillet 2020, le Conseil du

contentieux des étrangers a annulé la décision du CGRA. Dans son arrêt n° 238 643, le CCE a souligné

que des mesures d’instruction complémentaires devraient porter sur les points suivants : l’actualisation

de la documentation relative à la situation sécuritaire à Bagdad; l’analyse de l’ensemble des documents

présentés au dossier (à savoir, un jugement, un extrait du Code pénal irakien et un extrait du Code pénal

militaire irakien); et un nouvel examen de votre situation à l’aune de l’ensemble des informations

recueillies.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.
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Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Tout d'abord, le document présenté devant le CCE (à savoir, un jugement par défaut) n’appuie pas

valablement votre demande de protection internationale.

En effet, selon ce jugement par défaut – prononcé en date du 10 février 2015 par le tribunal militaire

spécial du Ministère de la Défense –, vous auriez été condamné à cinq ans d’emprisonnement par défaut,

conformément à l’article 3/27 du code pénal, et avec l’indication des articles 144,145 et 146 du code pénal

militaire. Ledit jugement stipule que vous faites l’objet de recherche afin que vous soyez arrêté et livré aux

organes de sécurité compétents. D’après votre conseil (voir page 8 de la requête de plein contentieux

auprès du Conseil du contentieux des étrangers), ce document vous aurait été envoyé très récemment

par votre frère qui l’aurait obtenu auprès d’un avocat à Bagdad. Or, relevons que l’article 3/27 du Code

pénal militaire et les articles 144,145 et 146 du Code pénal militaire n’existent pas. Une telle

constatation ôte toute crédibilité à ce document.

En outre, alors que ce jugement par défaut aurait été prononcé par un tribunal militaire spécial, composé

de trois juges, un seule signature a été apposée sur le document. Relevons que le nom du juge ayant

présidé le tribunal militaire spécial, en l’occurrence [M. A. G.], a été retranscrit différemment en bas du

document à côté de la signature, à savoir [M. A. G.].

De telles erreurs dans un document judiciaire de ce type sont inacceptables et en annihilent la force

probante. Aucune force probante ne peut donc être accordé à ce document d’autant plus qu’il ressort des

informations objectives à disposition du Commissariat général que l’authenticité des documents en

provenance d’Irak ne peut en rien être garantie, ledit document pouvant facilement être obtenu de façon

illégale (Cfr, dans le dossier administratif, la farde intitulée " Informations sur le pays" : COI Focus Irak:

Corruption et fraude documentaire, 08/03/2016).

Dès lors, ce document n’est pas de nature à rétablir la crédibilité de vos déclarations défaillantes.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général ne croit pas que vous ayez déserté ni que vous êtes

poursuivi par les autorités militaires irakiennes pour cette raison. Votre crainte y relative n'est donc pas

considérée comme fondée.

En effet, nous pouvons émettre de sérieux doutes quant à l’authenticité de la carte de soldat, dans la

mesure où votre date de naissance figurant sur celle-ci (le 11 août 1986) ne correspond pas à celle

mentionnée sur votre carte d’identité à savoir, le 8 novembre 1986. De plus, il est plus qu’étonnant que

tous les chiffres sur le verso de cette carte – écrite en anglais et indiquant votre date de naissance, la

date d’expiration et le numéro du badge – soient retranscrits en chiffres arabes -"orientaux"-.

En ce qui concerne le document que vous avez présenté comme étant un "contrat de travail", il s’agit

d’une feuille de route des chauffeurs de l’armée, qui est incomplète, non datée, rapportant que vous aviez

eu pour mission la protection du commandant de la 11e division. De surcroît, le fait que vous soyez en

possession de ce document est assez étrange, car celui-ci devait être restitué – après l’accomplissement

de la mission – à l’officier du service automatisé, comme il est stipulé sur ladite feuille.

Quant au document que vous avez présenté comme "la liste de présence de l’armée", il s’agit d’un quitus

datant du 2 septembre 2012, rapportant que vous auriez été muté à un corps de commandos, et n’a dès

lors aucune force probante.

Stipulons que ces trois documents n’apportent aucun éclairage particulier à l’examen de votre dossier,

dans la mesure où il s’agirait de simples copies facilement falsifiables.

Les deux photos vous montrant en tenue militaire, prises dans un studio de photographie, ainsi que les

trois photos versées au dossier lors de votre entretien personnel du 14 septembre 2015; ne peuvent en

aucun cas confirmer vos allégations concernant vos tâches au sein de l’armée.

Le certificat médical est assez ancien (daté du 8 décembre 2015), et rapporterait que vous présenteriez

"des troubles du sommeil importants avec insomnies". Or, rien ne permet d’établir un lien de causalité

entre les problèmes de santé constatés et les faits allégués. La suite du certificat contiendrait vos propres
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déclarations faites devant le médecin généraliste ("Il déclare des céphalées ainsi que des troubles de la

mémoire et de la concentration… Le patient déclare aussi des contractures musculaires importantes de

tous les membres"). Dès lors, ce certificat – rédigé par un médecin généraliste – n’a aucune force

probante.

De même, entendu au Commissariat général, vous avez déclaré dans un premier temps (cf. p. 5) avoir

suivi une formation militaire de trois mois auprès des forces américaines. Ultérieurement (cf. pp. 5 et 6

idem), vous vous êtes rétracté, en affirmant que les soldats suivaient ladite formation avant d’être mutés

à votre caserne.

De surcroît, l’année à laquelle vous auriez été promu au grade de caporal serait tantôt 2013, tantôt 2010

("En quelle année vous êtes devenu caporal?" "En 2013. Je suis devenu sous-caporal en 2009 et je suis

devenu caporal en 2010") (cf. p. 6 de l'entretien personnel). Toutefois, votre badge militaire, délivré le 21

juin 2009, stipulerait que vous aviez déjà le grade de caporal à cette date-là. Confronté à ces divergences

(cf. p. 9 idem), vous n’avez pas été à même de donner une explication valable, vous bornant à dire: "Oui,

je ne me souviens pas de ça moi".

Par ailleurs, vous déclarez dans un premier temps (cf. p. 5 de l'entretien personnel), que dix jours après

votre désertion, les membres de la milice de Hachd cha’bi se sont présentés à votre domicile à bord de

dix véhicules.

Plus loin dans votre récit (cf. p. 8 idem), vous déclarez, je vous cite: -"les milices et l’armée sont venues

en deux véhicules. Un véhicule militaire et un véhicule de la mobilisation militaire"-.

En outre, il nous semble assez inconcevable que, après avoir déserté, vous auriez regagné votre domicile

familial – au lieu de trouver refuge ailleurs – et vous y seriez resté environ deux semaines, alors que votre

père vous avait prévenu qu’il devait organiser votre voyage parce que l’armée allait se mettre à votre

recherche (cf. p. 8 de l'entretien personnel). Votre attitude est pour le moins incompatible avec celle d’une

personne qui, animée par une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève,

chercherait au contraire à se cacher au plus vite.

Enfin, la date à laquelle le capitaine [K.] vous aurait demandé de participer aux combats contre Daech

serait tantôt début octobre 2014, tantôt mi-octobre de la même année (cf. pp. 7 et 8 idem).

Au surplus, outre les documents déjà mentionnés, vous avez versé à l’appui de votre demande d’asile:

votre carte d’identité, la carte de résidence de votre père et une enveloppe DHL. Or, ces documents ne

sont pas pertinents car ni votre identité ni votre lieu de résidence n’ont été remis en cause par la présente

décision.

Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, je suis dans l’impossibilité de conclure à l’existence en ce

qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951.

Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un niveau

tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans

la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Lors de l’évaluation des conditions de sécurité actuelles en Irak, ont été pris en considération le rapport

UNHCR International Protection Considerations with Regard to People Fleeing the Republic of Iraq

de mai 2019 (disponible sur https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html ou https://www.refworld.org),

et la EASO Country Guidance Note: Iraq de janvier 2021 (disponible sur

https://easo.europa.eu/sites/default/files/Country_Guidance_Iraq_2021.pdf ou

https://www.easo.europa.eu/country-guidance).

Nulle part dans ses directives susmentionnées l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme

complémentaire de protection à tout demandeur irakien du fait des conditions générales de sécurité dans

le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale doit

être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en

Irak, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection internationale d’un
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ressortissant irakien, et ce à la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur

concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Irak. L’UNHCR signale

que, selon les circonstances liées à leur situation individuelle, les demandeurs originaires de conflict-

affected areas peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être

exposés à une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence

aveugle.

Dans l’« EASO Guidance Note » précitée, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, il est

souligné que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à octroyer le statut de protection subsidiaire, mais

qu’il doit au moins y avoir une situation de violence aveugle. Dans l’ « EASO Guidance Note », on signale

que le degré de violence aveugle varie selon la région et qu’il convient de tenir compte des éléments

suivants dans l’évaluation des conditions de sécurité par province : (i) la présence d’auteurs de violence;

(ii) la nature des méthodes et tactiques utilisées ; (iii) la fréquence des incidents liés à la sécurité; (iv)

l’étendue géographique de la violence au sein de la province; (v) le nombre de victimes civiles; et (vi) la

mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé.

Les aspects qui précèdent sont pris en considération lors de l’examen des conditions de sécurité en Irak,

examen qui repose sur l’ensemble des informations dont le CGRA dispose concernant ce pays (cf. infra).

Il est également tenu compte d’autres indicateurs, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel

de protection, mais aussi lors de l’examen du besoin de protection lié aux conditions de sécurité dans la

région d’origine, si les indicateurs précités ne suffisent pas à évaluer le risque réel pour les civils.

Il ressort manifestement tant des directives de l’UNHCR que de l’« EASO Guidance Note » que le degré

de violence, l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit varient fortement d’une région à l’autre

en Irak. Ces différences régionales marquées sont caractéristiques du conflit en Irak. D’autre part, l’ «

EASO Guidance Note » mentionne qu’il n’est pas possible de conclure, pour quelque province irakienne

que ce soit, à l’existence d’une situation où l’ampleur de la violence aveugle dans le cadre d’un conflit

armé est telle qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’un civil, du seul fait se sa présence sur place,

court un risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens de l’article 15 c) de la directive

Qualification (refonte).

En raison de ce qui précède, il convient de tenir compte non seulement de la situation actuelle qui prévaut

dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité que connaît la région d’où vous êtes

originaire.

Eu égard à vos déclarations relatives à la région d’où vous provenez en Irak, il y a lieu en l’espèce

d’évaluer les conditions de sécurité dans la province de Bagdad. Cette zone recouvre tant la ville de

Bagdad que plusieurs districts adjacents. La ville de Bagdad se compose des neuf districts suivants :

Adhamiyah, Karkh, Karada, Khadimiyah, Mansour, Sadr City, Al Rashid, Rusafa et 9 Nissan. La province

recouvre encore les districts d’Al Madain, Taji, Tarmiyah, Mahmudiyah, et Abu Ghraib. La zone entourant

la ville de Bagdad est également identifiée par l’expression « Baghdad Belts ». Toutefois, il ne s’agit pas

d’un terme officiel dans le cadre de la division administrative de l’Irak, ni d’une région géographique

clairement définie. Il est néanmoins manifeste que ces « Belts » se trouvent tant dans la province Bagdad

qu’en dehors. Les incidents liés à la sécurité qui se produisent dans la partie des Belts située dans la

province de Bagdad ont donc été pris en compte lors de l’évaluation des conditions de sécurité dans cette

même province.

D’une analyse approfondie des informations sur le pays (voir le COI Focus Irak – Situation sécuritaire

du 24 novembre 2021, disponible sur

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf of

https://www.cgvs.be/fr; et l’EASO Country of Origin Report Iraq: Security situation d’octobre 2020,

disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_iraq_security_situation_20201030_0.p

df ou https://www.cgra.be/fr), il ressort que les conditions de sécurité ont significativement changé depuis

2017.

La province de Bagdad se trouve sous le contrôle des autorités irakiennes. Dans ce cadre, ce sont les

Iraqi Security Forces (ISF) et les Popular Mobilization Forces (PMF) qui assurent les contrôles de sécurité

ainsi que le maintien de l’ordre. Les milices pro-iraniennes prennent de plus en plus le contrôle de Bagdad

et des zones appelées « Baghdad Belts ». Ces milices contrôlent les populations et les axes autour de

Bagdad dans l’espoir de chasser les troupes américaines et de façonner la situation afin de maintenir une
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majorité démographique à plus long terme. Les ISF sont dès lors contraintes de partager leur attention

entre cette problématique et leur lutte contre l’État islamique en Irak et en Syrie (EI), ce qui réduit

l’efficacité des efforts fournis sur les deux plans. Les États-Unis ont entre-temps annoncé qu’ils visent un

retrait complet de leurs unités combattantes pour la fin 2021, mais qu’ils continueront de former et de

conseiller l’armée irakienne.

Des incidents liés à la sécurité ont lieu dans l’ensemble de la province. En 2021, tout comme en 2020, le

nombre total de ces incidents et de civils qui en sont victimes est cependant très bas.

Les conditions de sécurité à Bagdad depuis 2013 ont été pour une grande part déterminées par

l’émergence de l’État islamique en Irak et en Syrie (EI) et la lutte contre celui-ci. Le 9 décembre 2017, le

premier ministre alors en fonction, M. al-Abadi, annonçait que la dernière portion de territoire de l’EI sur

le sol irakien avait été reconquise et que, de ce fait, il était mis fin à la guerre terrestre contre l’organisation

terroriste. La reprise des zones occupées par l’EI a manifestement eu un impact sensible sur les

conditions de sécurité dans la province de Bagdad, où les incidents liés à la sécurité et les victimes civiles

ont été significativement moins nombreux. L’organisation terroriste tente depuis lors de s’implanter dans

des zones principalement peu peuplées et difficilement accessibles, où les forces de sécurité sont peu ou

pas présentes et n’exercent pas un contrôle total. La position de l’organisation n’est cependant nullement

comparable à celle qu’elle occupait avant son ascension en 2014. En 2021, l’EI mène toujours une guérilla

de faible intensité, avec pour cibles principales les forces armées et forces de l’ordre irakiennes, le réseau

d’électricité et les mokhtars locaux.

La menace que représente l’EI à Bagdad et dans les Baghdad Belts est limitée. Il ressort des informations

disponibles que le nombre d’attaques imputables à l’EI et le nombre de civils qui en ont été victimes sont

peu élevés, d’un point de vue global. À cet égard, les trois attentats suicide commis à Bagdad en 2021

constituaient une exception. La majorité des victimes de l’EI sont toutefois tombées lors d’attaques ayant

visé l’armée, les PMF et la police. C’est surtout dans les zones rurales en périphérie de la province que

des opérations de sécurité sont encore menées contre des caches et des dépôts d’armes de l’EI, ce qui

peut causer des désagréments à la population civile dans le sens où les habitants ne peuvent pas sortir

de chez eux ou y entrer pendant plusieurs jours. Ces opérations ne font pratiquement pas de victimes

civiles.

L’escalade qu’a connue en 2019 le conflit entre l’Iran, les groupements pro-iraniens et les États-Unis a

également eu des répercussions sur les conditions de sécurité à Bagdad. Elles se sont traduites par des

attaques contre des installations militaires des États-Unis et de la coalition internationale commises par

l’Iran ou par des unités des PMF. Des infrastructures et troupes de l’armée irakienne se trouvant au même

endroit ont elles aussi été touchées lors de ces attaques. En 2020, plusieurs milices pro-iraniennes ont

mené des attaques contre la « zone verte » à Bagdad, contre la base de Taji et contre des convois de

l’armée américaine. En 2021, le modus operandi a changé et les attaques à la roquette ont été remplacées

par des bombes placées en bord de route visant les transports routiers. L’impact de ces développements

sur la population civile est plutôt limité.

Depuis octobre 2019, Bagdad a été le théâtre d’importants mouvements de protestation, dirigés contre la

classe politique au pouvoir, le gouvernement et l’immixtion étrangère dans la politique irakienne. Après

une accalmie générale au début du printemps 2020, les manifestations ont repris en mai 2020. Les

manifestations se concentraient essentiellement au coeur de la ville, avec pour point névralgique la place

Tahrir et les rues adjacentes, mais il y en a également eu dans d’autres endroits de la ville. Il ressort des

informations disponibles que les autorités interviennent de manière musclée contre les personnes qui

participent aux actions de protestation contre le gouvernement et que des affrontements très violents

opposent d’une part les manifestants et, d’autre part, les forces de l’ordre et autres acteurs armés. Les

manifestants sont exposés à plusieurs formes de violence (p.ex. arrestations pendant et après les

manifestations, fusillades, etc.). Une minorité des manifestants fait également usage de la violence contre

les forces de l’ordre ou contre les institutions qu’ils prennent pour cible. Les grandes manifestations font

toutefois partie du passé. Elles ont pris fin avec l’apparition de la pandémie et le retrait du soutien des

Sadristes. Des manifestations ont encore eu lieu, mais sans grandes poussées de violence. Afin de

satisfaire aux exigences des manifestants, des élections législatives ont été organisées le 10 octobre

2021. Elles se sont déroulées sans grande violence, mais la participation a été moindre que lors des

élections de 2018. L’Alliance Fatah, composée de partis chiites proches des milices pro-iraniennes, a subi

un lourd revers et n’a pas accepté les résultats. Elle a organisé des manifestations en différents lieux du

pays. Celles-ci ne se sont pas toujours déroulées de manière pacifique et ont parfois donné lieu à des

échauffourées avec les forces de l’ordre. Ces violences à caractère politique présentent une nature ciblée
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et ne s’inscrivent pas dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15

décembre 1980, à savoir une situation dans laquelle les forces régulières d’un État affrontent des

organisations armées ou dans laquelle deux ou plusieurs organisations armées se combattent

mutuellement.

Outre les formes de violences susmentionnées, il ressort des informations disponibles que Bagdad est

principalement touchée par des violences de faible ampleur et de nature ciblée, dont souvent les auteurs

ne peuvent pas être identifiés. Ce sont notamment des milices chiites et des groupes criminels qui se

rendent coupables de violences à caractère politique et de droit commun, telles que de l’extorsion et des

enlèvements. Depuis 2020, des attentats sont également commis à l’aide de bombes incendiaires contre

des magasins vendant de l’alcool. La plupart de ces magasins sont tenus par des Yézidis ou des chrétiens.

Outre l’extrémisme religieux, les raisons potentielles de ces attaques sont la concurrence entre

commerçants et les désaccords avec les groupes armés quant au paiement du prix de leur protection.

D’après l’OIM, au 30 septembre 2021, l’Irak comptait 1.189.581 personnes déplacées (IDP), tandis que

plus de 4,9 millions d’autres étaient retournées dans leur région d’origine. L’OIM a enregistré le retour

d’un peu plus de 90.000 IDP vers la province de Bagdad. Plus de 45.000 IDP originaires de la province

restent encore déplacées. Les déplacements secondaires ne s’observaient qu’à très petite échelle.

Par souci d’exhaustivité, il convient encore de signaler que, dans l’arrêt concernant l’affaire D. et autres

c. Roumanie du 14 janvier 2020 (affaire n° 75953/16), la Cour Européenne des Droits de l’Homme a

encore une fois confirmé son point de vue quant à la violation potentielle de l’article 3 de la CEDH en

raison des conditions de sécurité en Irak. La Cour a constaté qu’aucun élément n’indiquait que la situation

aurait significativement changé en Irak depuis ses arrêts pris dans les affaires J.K. et autres c. Suède

(affaire n° 59166/12) et A.G. c. Belgique (affaire n° 68739/14), rendus respectivement les 23 août 2016 et

19 septembre 2017, dans lesquels la Cour a estimé que les conditions de sécurité en Irak ne sont pas de

nature à ce que l’éloignement d’une personne constitue une violation de l’article 3 de la CEDH.

Le commissaire général reconnaît que les conditions de sécurité à Bagdad présentent un caractère

complexe, problématique et grave. Il reconnaît également que, eu égard à la situation individuelle et au

contexte dans lequel évolue personnellement le demandeur de protection internationale, cela peut donner

lieu à l’octroi d’un statut de protection internationale. Si un demandeur originaire de Bagdad a besoin

d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui est accordée. Compte tenu des constatations

qui précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, force est toutefois de constater

que Bagdad ne connaît pas actuellement de situation exceptionnelle où le niveau de la violence aveugle

est tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de votre présence dans la province, vous y

courriez un risque d’être exposé à une menace grave pour votre vie ou votre personne au sens de l’article

48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de

la violence aveugle dans la province de Bagdad, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans

cette province vous couriez un risque réel de menace grave pour votre vie ou votre personne.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque notamment la violation des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi

du 15 décembre 1980) et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce. Elle critique notamment l’appréciation de la partie défenderesse quant aux
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différents documents versés par le requérant au dossier administratif. Elle livre également diverses

explications factuelles ou contextuelles pour contester les contradictions ou lacunes pointées dans l’acte

attaqué. Elle souligne en outre l’appartenance du requérant au courant religieux sunnite.

2.4. À titre principal, elle sollicite du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil)

la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant et, à titre subsidiaire, l’octroi du statut de

protection subsidiaire. À titre plus subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.

3. Les documents déposés

En annexe à sa requête, la partie requérante fait parvenir au Conseil un extrait du code de procédure

pénale irakien.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit d’asile. Les documents sont

jugés inopérants et la partie défenderesse note par ailleurs une série de contradictions et d’incohérences

qu’elle juge déterminants. En outre, après analyse de la situation sécuritaire prévalant dans la région

d’origine du requérant, elle considère qu’il ne peut pas être fait application de l’article 48/4, § 2, c), de la

loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil rappelle, que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence

de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel

le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès

lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision :

la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil

peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général

[…] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux

des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.2. À la lecture de l’ensemble du dossier administratif et de procédure, le Conseil considère qu’il ne

peut pas se rallier à la motivation de la décision attaquée, dont plusieurs motifs manquent de pertinence

et de bienfondé. Le Conseil considère que la lecture des notes de l’entretien personnel du requérant au

Commissariat général ainsi que l’analyse des documents qu’il a versés tout au long de la procédure ne

permettent pas une analyse aussi catégorique que celle à laquelle a procédé la partie défenderesse. Par

ailleurs, le Conseil constate que la requête introductive d’instance apporte tout une série d’explications

satisfaisantes à plusieurs motifs déterminants de la décision entreprise.

5.3. Le requérant affirme tout d’abord avoir exercé au sein de l’armée irakienne entre 2007 et sa fuite du

pays.

À cet égard, il verse au dossier administratif toute une série de documents visant à étayer sa fonction au

sein des forces armées Le Conseil souligne ainsi le dépôt au dossier administratif d’un badge et d’une

carte militaire, d’une feuille de route, d’une liste de présence dans l’armée et de plusieurs photographies

du requérant en tenue militaire. Ces documents ne sont pas écartés valablement ou à suffisance par le

Commissaire général. À titre d’exemple, le Conseil pointe le motif lié à la liste de présence du requérant

dans l’armée irakienne, à laquelle la partie défenderesse dénie toute force probante, considérant en outre

que ce document [ainsi que deux autres] n’apportent « aucun éclairage particulier à l’examen de [ce]

dossier, dans la mesure où il s’agirait de simples copies facilement falsifiables ; la partie défenderesse

ne fournit pas la moindre explication concrète à cet égard. Le Conseil met également en exergue les

différents arguments visant à contester l’authenticité de la carte militaire que le Conseil ne peut pas

rejoindre en raison d’un manque d’information recueillies par la partie défenderesse pour étayer ses

arguments qui, partant de fondement ou de logique. Par ailleurs, la requête fournit des explications

cohérentes et convaincantes au sujet de ces documents.
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En outre, les déclarations du requérant à propos de son engagement au sein de l’armée irakienne durant

plusieurs années s’avèrent consistantes et cohérentes. Contrairement à ce qu’affirme la partie

défenderesse, le Conseil ne relève en outre aucune contradiction dans les propos du requérant ; il ne

rejoint ainsi pas les différents motifs de la décision portant sur sa formation militaire et son année de

promotion au grade de caporal.

Ainsi, le Conseil tient pour établi que le requérant était effectivement engagé au sein de l’armée irakienne

entre 2007 et son départ du pays.

5.4. Le requérant invoque ensuite avoir déserté en octobre 2014 après avoir refusé de porter les armes.

À l’appui de ses déclarations, il dépose l’extrait d’un jugement par défaut. La partie défenderesse conteste

la force probante de ce document en affirmant que les dispositions légales mentionnées dans cet extrait

de jugement n’existe pas. Elle ne fournit cependant pas d’informations suffisantes permettant d’appuyer

cette constatation ; la partie requérante livre par ailleurs dans sa requête des explications cohérentes à

cet égard. La partie défenderesse mentionne également le fait que cet extrait de jugement a été signé

par un seul juge, alors que la condamnation aurait été prononcé par un tribunal militaire composé de trois

juges. Néanmoins, elle ne fournit à nouveau aucune information générale permettant de connaitre la

procédure pénale irakienne. En outre, comme le souligne la partie requérante dans sa requête, l’erreur

orthographique liée au nom du juge se base sur l’analyse de la traduction de l’extrait de jugement et non

pas sur le document lui-même, ce motif n’étant dès lors pas pertinent en l’espèce. Ainsi, le Conseil

observe que la partie défenderesse n’a pas valablement mis en cause ce document qui constitue un

indice important des poursuites existantes à l’égard du requérant.

Concernant les faits soutenant la demande de protection internationale du requérant, le Commissaire

général pointe également deux contradictions et une incohérence. Le Conseil juge cependant ces griefs

trop sévères à la lecture attentive des notes de l’entretien personnel et du contexte décrit en l’espèce.

Le requérant a ainsi livré devant les services du Commissaire général un récit cohérent et plausible.

5.5. Ainsi, le Conseil estime que le requérant a fourni suffisamment d’éléments permettant d’étayer les

faits pour lesquels il sollicite une protection internationale. Les faits de la cause sont établis à suffisance,

comme il ressort des constatations développées dans le présent arrêt.

5.6. Le Conseil rappelle par ailleurs que sous réserve de l’application éventuelle d’une clause

d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en

définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des

motifs visés par la Convention de Genève ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé

constitue, en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape

n’occulte la question en elle-même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la

sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une

crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de

la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

5.7. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que, même s’il subsiste certaines zones d’ombre sur

l’un ou l’autre aspect du récit du requérant, il n’en reste pas moins que ses déclarations prises dans leur

ensemble et les documents qu’il produit pour étayer son récit d’asile, établissent à suffisance le bienfondé

de la crainte qu’il allègue.

5.8. Par conséquent, il convient d’octroyer au requérant la protection internationale sollicitée. Dans le

présent cas d’espèce, le requérant a des raisons de craindre d’être persécuté du fait de ses opinions

politiques.

5.9. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision attaquée. La partie requérante établit qu’elle a quitté son

pays d’origine et en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, 2°, de

la Convention de Genève.

6. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

défenderesse.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille vingt-deux par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


